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Ordre du jour 

Competence ; titres de competence ; pouvoir(s) ; souverainete ; competence universelle ; extraterritorialite. 

- Sur quoi les Etats se fondent-ils pour edicter une norme de droit international ? D'ou provient cette capacite ? 

- Reperez dans quelles hypotheses I'Etat peut etre amene a exercer des competences extraterritoriales. 

Sujets d'expose et debat critique 

- Quel est 1'impact des lois Helms-Burton et des contre-mesures (lois de blocage europeennes) sur les relations 
privees internationales ? 

- Utilisation de Faction civile francaise au titre de la competence universelle 

(Vous vous appuierez utilement sur les dispositions du Code de procedure penale pertinentes et sur la 
jurisprudence francaise.) 

1) P.-M. Dupuy, Droit international public (extraits) 

§2. Competences de I 'Etat 

[...] parce qu'il est dote de la personnalite juridique internationale et qu'il est un sujet de droit international, 
I'Etat peut agir dans le cadre des relations internationales a l'egard d'autres sujets de droit. Mais le droit 
international lui confere egalement des competences definies comme des aptitudes juridiques a exercer certains 
pouvoirs, a la fois a l'egard de l'espace a l'interieur duquel il exerce sa souverainete, c'est-a-dire le territoire, et a 
l'egard des personnes et des biens rattaches a lui par le lien de nationalite. C'est ainsi que Fon distingue 
classiquement, comme on le fera ci-apres, les competences territoriales des competences personnelles de I'Etat. 
Une place particuliere doit etre reservee a celles qu'il exerce, y compris a Fetranger, a raison des services publics 
dont il assume la charge. 
A. Competences territoriales 

[...] Les competences territoriales de I'Etat tiennent compte de leur caractere de la double nature du territoire de 
I'Etat. Celui-ci est d'abord un objet, c'est-a-dire un bien sur lequel I'Etat peut exercer ce qu'en droit prive on 
appellerait des droits reels, a la maniere de ceux que le proprietaire prive detient sur un fonds lui appartenant. 



Mais le territoire est egalement un espace, habite par une population a l'egard de laquelle le gouvernement de cet 
Etat peut exercer son autorite. Cette distinction correspond a celle que Ton opere traditionnellement, sur le 
modele du droit romain, entre, d'une part, le dominium et, d'autre part, Vimperium. La competence territoriale 
regroupe l'un et l'autre, puisqu'elle doit s'entendre comme I 'aptitude de I 'Etat a exercer son autorite 
conformement au droit international, aussi bien sur les biens que sur les situations, les personnes et les activites 
placees ou exercees a I 'interieur de son territoire. 
Les deux caracteres de la competence territoriale 

Dans une affaire restee celebre, celle de File des Palmes (RSA, vol. II, p. 281), l'arbitre Max Huber manifestait 
de facon particulierement pertmente le lien existant entre la souverainete et les caracteres de la competence 
territoriale, dans les termes suivants : « la souverainete dans les relations entre Etats signifie l'independance. 
L'independance relativement a une partie du globe est le droit d'y exercer a l'exclusion de tout autre Etat les 
fonctions etatiques. Le developpement de l'organisation nationale des Etats durant les dermers siecles et, comme 
corollaire, le developpement du droit international ont etabli le prmcipe de la competence exclusive de FEtat en 
ce qui concerne son propre territoire, de maniere a en faire le point de depart du reglement de la plupart des 
questions qui touchent aux rapports internationaux ». Ainsi sont affirmes clairement les deux caracteres de la 
competence exercee par FEtat a Finterieur de son territoire, a la fois leur plenitude ou generalite, et leur 
exclusivite. [...] 

B. Competences personnelles 

[...] Les competences personnelles ne designent pas Fensemble de celles que FEtat exerce a l'egard des 
personnes. On a vu precedemment qu'au titre de la competence territoriale, FEtat reglementait Pactivite des 
personnes physiques et morales sur son territoire. Mais la competence qu'il exerce a l'egard d'individus 
rattaches a lui par un lien juridique particulier, la nationalite, est independante du fait que ces personnes se 
trouvent ou non sur son territoire ou participent au fonctionnement d'un service public dont il a la charge. La 
competence personnelle est done directement liee a la nationalite. Par extension, les competences personnelles 
s'exercent non pas seulement a l'egard des personnes physiques et des personnes morales, mais egalement a 
l'egard des engins et vehicules se deplacant hors du territoire national et rattaches a FEtat par l'equivalent de la 
nationalite, generalement l'immatriculation. [...] 

C. Concurrence de competences exercees par deux Etats 

[...] Comme on vient de le voir, les deux titres de competences exercees par FEtat se fondent, d'une part, sur le 
territoire et, d'autre part, sur le lien personnel. Par definition, la competence personnelle n'est pas attachee a 
Faire d'exercice des competences souveraines mais au sujet lie a un ordre juridique specifique par le lien de 
nationalite. Du fait de ses deplacements, cette personne pourra se trouver situee a Finterieur de zones de 
competences diverses : soit dans un espace echappant a toute juridiction nationale (cas du navire en haute mer)et 
alors il n'y aura nul obstacle a son maintien sous Fempire des lois nationales dont elle releve ; soit sur le 
territoire d'un autre Etat, dont elle devra alors respecter la competence territoriale, aussi bien normative 
qu'operationnelle. [...] 

Le probleme est classique et s'est pose de longue date. Comme on le dit ailleurs, il est resolu a propos des 
services publics de FEtat fonctionnant a Fetranger (representations diplomatiques, forces militaires stationnees 
sur un autre Etat) par Fadmission de la regie d'apres laquelle ces services directement rattaches a l'exercice de la 
souverainete demeurent soumis aux lois de FEtat dont ils emanent. La question de l'application extra-territoriale 
des lois nationales ne concerne evidemment pas seulement les personnes physiques mais egalement les 
personnes morales (societes, entreprises nationales) implantees a Fetranger. 

2) CPJI, arret du 7 septembre 1927, Affaire du Lotus (France c. Turquie), SerieA, n° 9, (extraits) 

La Cour, appelee a examiner s'il y a des regies de droit international qui auraient ete violees par l'exercice de 

poursuites penales, en vertu de la legislation turque, contre le lieutenant Demons, se trouve placee en premier 

lieu devant une question de prmcipe, question qui, en effet, s'est revelee comme fondamentale dans les 

Memoires, Contre -Memoires et plaidoiries des deux Parties. Le Gouvernement francais soutient la these suivant 

laquelle les tribunaux turcs, pour etre competents, devraient pouvoir se fonder sur un titre de competence que le 

droit international reconnait en faveur de la Lurquie. Par contre, le gouvernement turc se place au point de vue 

selon lequel Particle 15 admettrait la competence judiciaire de la Lurquie partout ou cette competence ne se 

heurterait pas a un principe de droit international. 

Ce dernier point de vue semble etre conforme au compromis meme, dont le numero I demande a la Cour de dire 

si la Lurquie a agi en contradiction des principes du droit international et quels seraient - dans Faffirmative - ces 

principes. II ne s'agit done pas, selon le compromis, de preciser les principes qui permettraient a la Lurquie 

d'exercer les poursuites penales, mais de formuler les principes qui eventuellement auraient ete violes par ces 

poursuites. 

Cette maniere de poser la question est commandee egalement par la nature meme et les conditions actuelles du 

droit international. 

Le droit international regit les rapports entres des Etats independants. Les regies de droit liant les Etats precedent 

done de la volonte de ceux-ci, volonte manifested dans des conventions ou dans des usages acceptes 

generalement comme consacrant des principes de droit et etablis en vue de regler la co-existence de ces 



communautes independantes ou en vue de la poursuite de buts communs. Les limitations de l'independance des 

Etats ne se presument done pas. 

Or, la limitation primordiale qu'impose le droit international a l'Etat est celle d'exclure - sauf l'existence d'une 

regie permissive contraire - tout exercice de sa puissance sur le territoire d'un autre Etat. Dans ce sens, la 

juridiction est certainement territoriale ; elle ne pourrait etre exercee hors du territoire, sinon en vertu d'une regie 

permissive decoulant du droit international coutumier ou d'une convention. 

Mais il ne s'ensuit pas que le droit international defend a un Etat d'exercer, dans son propre territoire, sa 

juridiction dans toute affaire ou il s'agit de faits qui se sont passes a l'etranger et ou il ne peut s'appuyer sur une 

regie permissive du droit international. Pareille these ne saurait etre soutenue que si le droit international 

defendait, d'une maniere generale, aux Etats d'atteindre par leurs lois et de soumettre a la juridiction de leurs 

tribunaux des personnes, des biens et des actes hors du territoire, et si, par derogation a cette regie generale 

prohibitive, il permettait aux Etats de ce faire dans des cas specialement determines. Or, tel n'est certainement 

pas l'etat actuel du droit international. Loin de defendre d'une maniere generale aux Etats d'etendre leurs lois et 

leur juridiction a des personnes, des biens et des actes hors du territoire, il leur laisse, a cet egard, une large 

liberie, qui n'est limitee que dans quelques cas par des regies prohibitives ; pour d'autres cas, chaque Etat reste 

libre d'adopter les principes qu'il juge les meilleurs et les plus convenables. [...] 

Dans ces conditions, tout ce qu'on peut demander a un Etat, e'est de ne pas depasser les limites que le droit 

international trace a sa competence ; en deca de ces limites, le titre a la juridiction qu'il exerce se trouve dans sa 

souverainete. 

3) CIJ, arret du 14 fevrier 2002, Mandat d' arret du 11 avril 2000 (Rep. Dem. Congo c. Belgique) (extraits) 

45. Comme il a deja ete indique ci-dessus (voir paragraphes 41 a 43), le Congo, dans sa requete introductive 
d'instance, a initialement conteste la liceite du mandat d'arret du 1 1 avril 2000 en s'appuyant sur deux moyens 
distincts: d'une part, la pretention de la Belgique a exercer une competence universelle et, d'autre part, la 
violation alleguee des immunites du ministre congolais des affaires etrangeres alors en fonction. Toutefois, dans 
les conclusions figurant dans son memoire, ainsi que dans les conclusions finales presentees au terme de la 
procedure orale, le Congo n'invoque que le second de ces moyens. 

46. D'un point de vue logique, le second moyen ne devrait pouvoir etre invoque qu'apres un examen du premier, 
dans la mesure ou ce n'est que lorsqu'un Etat dispose, en droit international, d'une competence a l'egard d'une 
question particuliere qu'un probleme d'immunite peut se poser au regard de l'exercice d'une telle competence. 
Cependant, en l'espece, et compte tenu du dernier etat des conclusions du Congo, la Cour examinera d'emblee la 
question de savoir si, a supposer que la Belgique ait ete competente, au plan du droit international, pour emettre 
et diffuser le mandat d'arret du 1 1 avril 2000, elle a viole ce faisant les immunites du ministre des affaires 
etrangeres du Congo alors en fonction. [...] 

51. La Cour observera tout d'abord qu'il est clairement etabli en droit international que, de meme que les agents 
diplomatiques et consulaires, certaines personnes occupant un rang eleve dans l'Etat, telles que le chef de l'Etat, 
le chef du gouvernement ou le ministre des affaires etrangeres, jouissent dans les autres Etats d'immunites de 
juridiction, tant civiles que penales. Aux fins de la presente affaire, seules l'lmmunite de juridiction penale et 
l'inviolabilite d'un ministre des affaires etrangeres en exercice doivent etre examinees par la Cour. 

52. Un certain nombre de textes conventionnels ont ete evoques par les Parties a cet egard. II en a ete tout 
d'abord ainsi de la convention de Vienne sur les relations diplomatiques du 18 avril 1961. Dans son preambule, 
celle-ci precise que le but des privileges et immunites diplomatiques est «d'assurer l'accomplissement efficace 
des fonctions des missions diplomatiques en tant que representants des Etats)). Elle dispose en son article 32 que 
seul 1 'Etat accreditant peut renoncer a cette immunite. Sur ces points, la convention de Vienne sur les relations 
diplomatiques, a laquelle tant le Congo que la Belgique sont parties, reflete le droit international coutumier. [...] 
Elles ne contiennent toutefois aucune disposition fixant de maniere precise les immunites dont jouissent les 
ministres des affaires etrangeres. C'est par consequent sur la base du droit international coutumier que la Cour 
devra trancher les questions relatives aux immunites de ces ministres soulevees en l'espece. 

53. En droit international coutumier, les immunites reconnues au ministre des affaires etrangeres ne lui sont pas 
accordees pour son avantage personnel, mais pour lui permettre de s'acquitter librement de ses fonctions pour le 
compte de 1 Etat qu'il represente. Afin de determiner l'etendue de ces immunites, la Cour devra done d'abord 
examiner la nature des fonctions exercees par un ministre des affaires etrangeres. Celui-ci assure la direction de 
Taction diplomatique de son gouvernement et le represente generalement dans les negociations internationales et 
les reunions intergouvernementales. [...] 

54. La Cour en conclut que les fonctions d'un ministre des affaires etrangeres sont telles que, pour toute la duree 
de sa charge, il beneficie d'une immunite de juridiction penale et d'une inviolabilite totales a l'etranger Cette 
immunite et cette inviolabilite protegent l'interesse contre tout acte d'autorite de la part d'un autre Etat qui ferait 
obstacle a l'exercice de ses fonctions. [...] 

56. La Cour passera maintenant a l'examen de 1' argumentation de la Belgique selon laquelle les immunites 
reconnues aux ministres des affaires etrangeres en exercice ne peuvent en aucun cas proteger ceux-ci lorsqu'ils 
sont soupconnes d'avoir commis des crimes de guerre ou des crimes contre l'humanite. [...] 
58. La Cour a examine avec soin la pratique des Etats, y compris les legislations nationales et les quelques 



decisions rendues par de hautes juridictions nationales, telle la Chambre des lords ou la Cour de cassation 
francaise. Elle n'est pas parvenue a deduire de cette pratique l'existence, en droit international coutumier, d'une 
exception quelconque a la regie consacrant rimmunite de juridiction penale et l'mviolabilite des ministres des 
affaires etrangeres en exercice, lorsqu'ils sont soupconnes d'avoir commis des crimes de guerre ou des crimes 
contre l'humanite. [...] 

59. II convient en outre de relever que les regies gouvernant la competence des tribunaux nationaux et celles 
regissant les immunites jundictionnelles doivent etre soigneusement distinguees: la competence n'implique pas 
l'absence d'immumte et l'absence d'immunite n'implique pas la competence. C'est ainsi que, si diverses 
conventions internationales tendant a la prevention et a la repression de certains crimes graves ont mis a la 
charge des Etats des obligations de poursuite ou d'extradition, et leur ont fait par suite obligation d'etendre leur 
competence juridictionnelle, cette extension de competence ne porte en rien atteinte aux immunites resultant du 
droit international coutumier, et notamment aux immunites des ministres des affaires etrangeres. Celles-ci 
demeurent opposables devant les tribunaux d'un Etat etranger, meme lorsque ces tribunaux exercent une telle 
competence sur la base de ces conventions. 

60. La Cour souligne toutefois que l'immunite de juridiction dont beneficie un ministre des affaires etrangeres en 
exercice ne signifie pas qu'il beneficie d'une impunite au titre de crimes qu'il aurait pu commettre, quelle que soit 
leur gravite. Immunite de juridiction penale et responsabilite penale individuelle sont des concepts nettement 
distincts. Alors que rimmunite de juridiction revet un caractere procedural, la responsabilite penale touche au fond 
du droit. L'immunite de juridiction peut certes faire obstacle aux poursuites pendant un certain temps ou a l'egard de 
certaines infractions; elle ne saurait exonerer la personne qui en beneficie de toute responsabilite penale. 

61. Les immunites dont beneficie en droit international un ministre ou un ancien ministre des affaires etrangeres 
ne font en effet pas obstacle a ce que leur responsabilite penale soit recherchee dans certaines circonstances. lis 
ne beneficient, en premier lieu, en vertu du droit international d'aucune immunite de juridiction penale dans leur 
propre pays et peuvent par suite etre traduits devant les juridictions de ce pays conformement aux regies fixees 
en droit interne. En deuxieme lieu, ils ne beneficient plus de l'immunite de juridiction a l'etranger si 1 Etat qu'ils 
represented ou ont represents decide de lever cette immunite. En troisieme lieu, des lors qu'une personne a cesse 
d'occuper la fonction de ministre des affaires etrangeres, elle ne beneficie plus de la totalite des immunites de 
juridiction que lui accordait le droit international dans les autres Etats. A condition d'etre competent selon le 
droit international, un tribunal d'un Etat peut juger un ancien ministre des affaires etrangeres d'un autre Etat au 
titre d'actes accomplis avant ou apres la periode pendant laquelle il a occupe ces fonctions, ainsi qu'au titre 
d'actes qui, bien qu'accomplis durant cette periode, l'ont ete a titre prive. En quatrieme lieu, un ministre des 
affaires etrangeres ou un ancien ministre des affaires etrangeres peut faire l'objet de poursuites penales devant 
certaines juridictions penales internationales des lors que celles-ci sont competentes. [...] 

62. Compte tenu des conclusions auxquelles la Cour est parvenue ci-dessus quant a la nature et a la portee des 
regies afferentes a l'immunite de juridiction penale des ministres des affaires etrangeres en exercice, il lui faut a 
present examiner si, dans le cas d'espece, remission du mandat d'arret du 1 1 avril 2000 et la diffusion de celui-ci 
sur le plan international ont contrevenu a ces regies. [...] 

70. [...] La Cour en conclut que remission dudit mandat a constitue une violation d'une obligation de la Belgique 
a l'egard du Congo, en ce qu'elle a meconnu l'immunite de ce ministre et, plus particulierement, viole l'immunite 
de juridiction penale et l'mviolabilite dont il jouissait alors en vertu du droit international. 

71. [...] Comme dans le cas de remission du mandat, la diffusion de celm-ci des jum 2000 par les autorites 
beiges sur le plan international, compte tenu de sa nature et de son objet, portait en effet atteinte a l'immunite 
dont M. Yerodia jouissait en tant que ministre des affaires etrangeres en exercice du Congo et etait de surcroit 
susceptible d'affecter la conduite par le Congo de ses relations internationales. [...] Par voie de consequence, la 
Cour conclut que la diffusion dudit mandat, qu'elle ait ou non entrave en fait l'activite diplomatique de M. 
Yerodia, a constitue une violation d'une obligation de la Belgique a l'egard du Congo, en ce qu'elle a meconnu 
rimmunite du ministre des affaires etrangeres en exercice du Congo et, plus particulierement, viole rimmunite 
de juridiction penale et l'mviolabilite dont il jouissait alors en vertu du droit international. 

4) Etats-Unis d'Amerique, Cuban Liberty and Democratic Solidarity (LIBERTAD) Act of 1996 (extraits) 

An Act 

To seek international sanctions against the Castro government in Cuba, to plan for support of a transition 

government leading to a democratically elected government in Cuba, and for other purposes. 

TITLE I — Strengthening international sanctions against the Castro government 

SEC. 101. Statement of Policy. 

It is the sense of the Congress that — 

(1) the acts of the Castro government, including its massive, systematic, and extraordinary violations of human 
rights, are a threat to international peace; 

(2) the President should advocate, and should instruct the United States Permanent Representative to the United 
Nations to propose and seek within the Security Council, a mandatory international embargo against the 
totalitarian Cuban Government pursuant to chapter VII of the Charter of the United Nations, employing efforts 
similar to consultations conducted by United States representatives with respect to Haiti; [. . . ] 



(a) POLICY— 

(1) RESTRICTIONS BY OTHER COUNTRIES —The Congress hereby reaffirms section 1704(a) of the Cuban 
Democracy Act of 1992, which states that the President should encourage foreign countries to restrict trade and 
credit relations with Cuba in a manner consistent with the purposes of that Act. 

(2) SANCTIONS ON OTHER COUNTRIES —The Congress further urges the President to take immediate 
steps to apply the sanctions described in section 1 704(b)( 1 ) of that Act against countries assisting Cuba. [ . . . ] 
SEC. 103. Prohibition against indirect financing of Cuba. 

(a) PROHIBITION. — Notwithstanding any other provision of law, no loan, credit, or other financing may be 
extended knowingly by a United States national, a permanent resident alien, or a United States agency to any 
person for the purpose of financing transactions involving any confiscated property the claim to which is owned 
by a United States national as of the date of the enactment of this Act, except for financing by the United States 
national owning such claim for a transaction permitted under United States law. [...] 
TITLE III — Protection of property rights of United States nationals 
SEC. 301. Findings. 
The Congress makes the following findings: 

(1) Individuals enjoy a fundamental right to own and enjoy property which is enshrined in the United States 
Constitution. 

(2) The wrongful confiscation or taking of property belonging to United States nationals by the Cuban 
Government, and the subsequent exploitation of this property at the expense of the rightful owner, undermines 
the comity of nations, the free flow of commerce, and economic development. [. . . ] 

(8) The international judicial system, as currently structured, lacks fully effective remedies for the wrongful 
confiscation of property and for unjust enrichment from the use of wrongfully confiscated property by 
governments and private entities at the expense of the rightful owners of the property. 

(9) International law recognizes that a nation has the ability to provide for rules of law with respect to conduct 
outside its territory that has or is intended to have substantial effect within its territory. 

(10) The United States Government has an obligation to its citizens to provide protection against wrongful 
confiscations by foreign nations and their citizens, including the provision of private remedies. 

(11) To deter trafficking in wrongfully confiscated property, United States nationals who were the victims of 
these confiscations should be endowed with a judicial remedy in the courts of the United States that would deny 
traffickers any profits from economically exploiting Castro's wrongful seizures. 

SEC. 302. Liability for trafficking in confiscated property claimed by United States nationals. 

(a) CIVIL REMEDY— 

(1) LIABILITY FOR TRAFFICKING. — (A) Except as otherwise provided in this section, any person that, after 

the end of the 3 -month period beginning on the effective date of this title, traffics in property which was 

-11- 

confiscated by the Cuban Government on or after January 1, 1959, shall be liable to any United States national 

who owns the claim to such property for money damages in an amount equal to the sum of — 

(i) the amount which is the greater of — 

(I) the amount, if any, certified to the claimant by the Foreign Claims Settlement Commission under the 
International Claims Settlement Act of 1 949, plus interest; 

(II) the amount determined under section 303(a)(2), plus interest; or 

(III) the fair market value of that property, calculated as being either the current value of the property, or the 
value of the property when confiscated plus interest, whichever is greater; and 

(ii) court costs and reasonable attorneys' fees. 

(B) Interest under subparagraph (A)(i) shall be at the rate set forth in section 1961 of title 28, United States 
Code, computed by the court from the date of confiscation of the property involved to the date on which the 
action is brought under this subsection. [. . . ] 

(3) INCREASED LIABILITY. — (A) Any person that traffics in confiscated property for which liability is 
incurred under paragraph (1) shall, if a United States national owns a claim with respect to that property which 
was certified by the Foreign Claims Settlement Commission under title V of the International Claims Settlement 
Act of 1949, be liable for damages computed in accordance with subparagraph (C). 

5) Reglement du 22 novembre 1996 portant protection contre les effets de l'application extraterritoriale 
d'une legislation adoptee par un pays tiers, ainsi que des actions fondees sur elle ou en decoulant (extraits) 

LE CONSEIL DE L'UNION EUROPEENNE, 

Vu le traite instituant la Communaute europeenne, et notamment ses articles 73 C, 113 et 235, [...] 

Considerant que la Communaute a notamment pour objectif de contribuer au developpement harmonieux du 

commerce mondial et a la suppression progressive des restrictions aux echanges internationaux; [...] 

Considerant qu'un pays tiers a promulgue certames lois, certains reglements et certains autres instruments 

legislatifs visant a reglem enter les activites de personnes physiques ou morales relevant de la juridiction des 

Etats membres; 

Considerant que, par leur application extraterritoriale, ces lois, reglements et autres instruments legislatifs violent 



le droit international et empechent la realisation des objectifs precites; 

Considerant que ces lois, reglements et autres instruments legislatifs, ainsi que les actions fondees sur eux ou en 

decoulant, affectent ou sont susceptibles d'affecter l'ordre juridique etabli et lesent les interets de la Communaute 

et ceux des personnes physiques ou morales exercant des droits sous le regime du traite instituant la 

Communaute europeenne; 

Considerant que, dans ces circonstances exceptionnelles, il est necessaire d'entreprendre une action au niveau de 

la Communaute afin de proteger l'ordre juridique etabli, ainsi que les interets de la Communaute et ceux desdites 

personnes physiques ou morales, notamment en eliminant, en neutralisant, en bloquant ou en contrecarrant de 

toute autre maniere les effets de la legislation etrangere en cause; [...] 

Considerant que le Conseil a adopte Taction commune 96/668/PESC, du 22 novembre 1996 afin d'assurer que les 

Etats membres prennent les mesures necessaires en vue de proteger les personnes physiques ou morales dont les 

interets sont affectes par les actes precites et les actions fondees sur eux ou en decoulant, dans la mesure ou ces 

interets ne sont pas proteges par le present reglement; [...] 

A ARRETELE PRESENT REGLEMENT 

Article premier 

Le present reglement a pour but d'assurer une protection contre l'application extraterritoriale des lois citees en 

annexe, y compris les reglements et autres instruments legislatifs, et contre les actions fondees sur elles ou en 

decoulant, ainsi que d'en contrecarrer les effets, lorsque cette application porte atteinte aux interets des personnes 

visees a l'article 11 qui effectuent des operations de commerce international et/ou des mouvements de capitaux et 

des activites commerciales connexes entre la Communaute et des pays tiers. [...] 

Article 2 

Lorsque les interets economiques et/ou financiers de toute personne visee a l'article 1 1 sont affectes, directement 

ou indirectement, par les lois citees en annexe ou par les actions fondees sur elles ou en decoulant, cette personne 

en avise la Commission dans les trente jours suivant la date a laquelle elle a obtenu 1'information; dans la mesure 

ou les interets d'une personne morale sont affectes, cette obligation s'applique aux administrateurs, aux directeurs 

et aux autres personnes exercant des fonctions de direction. [...] 

Article 4 

Aucune decision d'une juridiction ou d'une autorite administrative exteneure a la Communaute qui donne effet, 

directement ou indirectement, aux lois citees en annexe ou aux actions fondees sur elles ou en decoulant n'est 

reconnue ou rendue executoire de quelque maniere que ce soit. 

Article 5 

Aucune personne visee a l'article 1 1 ne se conforme, directement ou par filiale ou mtermediaire interpose, 

activement ou par omission deliberee, aux prescriptions ou interdictions, y compris les sommations de 

juridictions etrangeres, fondees directement ou indirectement sur les lois citees en annexe ou sur les actions 

fondees sur elles ou en decoulant. 

Selon les procedures prevues aux articles 7 et 8, une personne peut etre autorisee a se conformer entierement ou 

partiellement auxdites prescriptions ou interdictions dans la mesure ou le non-respect de celles-ci leserait 

gravement ses interets ou ceux de la Communaute. [...] 

Article 6 

Toute personne visee a l'article 1 1 qui exerce une activite visee a l'article ler a le droit de recouvrer les 

mdemmtes, y compris les frais de justice, dues pour tout dommage qui lui a ete cause du fait de l'application des 

lois citees en annexe ou des actions fondees sur elles ou en decoulant. [...] 

Article 7 

Aux fins de l'application du present reglement, la Commission: 

a) mforme immediatement et pleinement le Parlement europeen et le Conseil des effets des lois, des reglements 
et des autres instruments legislatifs ainsi que des actions fondees sur eux ou en decoulant, qui sont mentionnes a 
l'article ler, sur la base des informations obtenues au titre du present reglement, et presente regulierement un 
rapport public complet a ce sujet; 

b) accorde les autorisations dans les conditions enoncees a l'article 5 et, lorsqu'elle fixe les delais impartis au 
comite pour rendre son avis, tient pleinement compte des delais a respecter par les personnes qui doivent faire 
l'objet d'une autorisation; 

c) ajoute ou supprime, le cas echeant, des references aux reglements ou autres instruments legislatifs derives des 
lois citees en annexe et relevant du champ d'application du present reglement; 

d) publie au Journal officiel des Communautes europeennes un avis concernant les decisions juridictionnelles ou 
administratives auxquelles s'appliquent les articles 4 et 6; 

e) publie au Journal officiel des Communautes europeennes les noms et adresses des autorites competentes des 
Etats membres visees a l'article 2. 

Article 8 

Aux fins de l'application de l'article 7 points b) et c), la Commission est assistee par un comite compose des 

representants des Etats membres et preside par le representant de la Commission. [...] 

Article 11 

Le present reglement s'applique a: 

1) toute personne physique qui reside dans la Communaute et qui est un ressortissant d'un Etat membre; 



2) toute personne morale constitute en societe dans la Communaute; 

3) toute personne physique ou morale visee a l'article ler paragraphe 2 du reglement (CEE) n° 4055/86 ; 

4) toute autre personne physique qui reside dans la Communaute, a moins que cette personne ne se trouve dans 
le pays dont elle est un ressortissant; 

5) toute autre personne physique se trouvant dans la Communaute, y compris dans ses eaux territoriales et son 
espace aerien ou a bord de tout aeronef ou de tout navire relevant de la juridiction ou du controle d'un Etat 
membre, et agissant a titre professionnel. [...] 



